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Validité et rémunération  
d’une clause de non-concurrence 

Le Tribunal fédéral a récem-
ment rendu un arrêt important1 
concernant la validité d’une 
clause de non-concurrence et sa 
rémunération, laquelle, pour rap-
pel, est facultative selon le droit 
suisse. Il convient de tirer plu-
sieurs enseignements de cette 
décision lors de la rédaction 
d’une clause de non-concur-
rence. 

Faits de la cause
T. a travaillé pour E. de mai 2006 à
décembre 2021. En 2008, il a signé

un nouveau contrat prévoyant 
une clause de non-concurrence 
assortie d’une indemnité rému-
nérant ladite clause. Selon l’article 
13.1 du contrat, T. s’était engagé à 
«ne pas accepter, pendant une 
durée de deux ans, une activité 
directe ou indirecte pour une 
entreprise concurrente de l’em-
ployeur». Il s’était en outre enga-
gé, «pendant ladite période, à ne 
pas ouvrir sa propre entreprise du 
même type, ni à prendre de par-
ticipation ni à effectuer dans le 
domaine d’activité de l’employeur 
des affaires pour des entreprises 
tierces». Selon l’article 13.2, il avait 
été convenu que T. percevrait 
«pour la durée de la clause de 
non-concurrence» une «indem-
nité de non-concurrence corres-
pondant à 50% du dernier salaire 
versé, hors bonus».
En juin 2021, T. a résilié son 
contrat pour fin décembre 2021 
et a été libéré de l’obligation de 
travailler dès début juillet. E. lui a 
rappelé ses obligations contrac-

tuelles, notamment la clause de 
non-concurrence. En septembre 
2021, E. a proposé une conven-
tion de résiliation que T. n’a pas 
signée, puis a notifié fin sep-
tembre qu’il mettait fin à la clause 
de non-concurrence et à l’indem-
nité la rémunérant pour le 31 
décembre 2021. En juin 2022, T. a 
saisi le Tribunal des prud’hommes 
concluant au paiement de l’in-
demnité de non-concurrence 
pour janvier et février 2022 s’éle-
vant à 8400 francs par mois, 
plus intérêts à 5% l’an dès le 15 
février 2022. Le Tribunal a rejeté 
la demande. En appel, la Cour 
zurichoise a partiellement donné 
raison à T. E. a été condamnée à 
lui verser 16 192 francs bruts plus 
intérêts dès le 15 février 2022. E. a 
recouru au Tribunal fédéral contre 
cette décision.

L’absence de limitation 
géographique explicite
Le litige porte notamment sur 
(1) la validité de la clause de

non-concurrence en l’absence 
de limitation géographique, (2) 
sur la possibilité laissée à l’em-
ployeur de résilier, de manière 
unilatérale, la clause d’interdic-
tion de concurrence ainsi que 
l’indemnité prévue au titre du 
respect de cette clause et (3) sur 
l’imputation des revenus de T. à 
l’indemnité de non-concurrence.
En ce qui concerne l’absence 
explicite de limitation géogra-
phique de la clause de non-
concurrence, le Tribunal fédéral 
relève que celle-ci ne liait T. qu’à 
E., la société suisse du groupe 
et non à l’ensemble du groupe 
international. Ainsi, l’activité de 
E. se limitant à la Suisse, la por-
tée territoriale de la clause devait
logiquement se limiter au mar-
ché suisse, indique le Tribunal
fédéral.
Celui-ci conclut que, même en
l’absence explicite de limite
géographique à la clause de
non-concurrence, celle-ci reste
convenablement limitée quant

au lieu, conformément à l’article 
340a alinéa 1 CO.

La résiliation de la clause 
indemnisant le respect de 
l’interdiction de concurrence
Concernant le renoncement à 
la clause de non-concurrence 
et à son indemnisation, le Tri-
bunal fédéral rappelle que, sans 
clause expresse, l’employeur 
ne peut pas résilier une clause 
de non-concurrence onéreuse, 
ni avec ni sans délai, et qu’il ne 
peut pas davantage se libérer du 
paiement de l’indemnité par un 
simple renoncement à la clause. 
Cela découle de la nature de 
la clause de non-concurrence 
onéreuse, assimilée à un contrat 
bilatéral. En revanche, rien n’in-
terdit aux parties de prévoir 
contractuellement une possi-
bilité de résiliation en faveur de 
l’employeur, comme dans tout 
autre contrat bilatéral.
En conséquence, le Tribunal 
fédéral estime que E. ne pou-
vait pas résilier unilatéralement 
l’article 13 du contrat de travail 
de 2008. 

L’imputation des revenus sur 
l’indemnité de respect de 
l’interdiction de concurrence
Au sujet de l’imputation des 
revenus de T. sur l’indemnité 
de non-concurrence, le Tribu-
nal fédéral rappelle la position 
de la doctrine, laquelle relève 
à juste titre que l’indemnité 
de non-concurrence n’est pas 
un dédommagement, mais la 
contre-prestation de l’absten-
tion de concurrence. Elle est 
due indépendamment du fait 
que l’ancien salarié perçoive 
ou non d’autres revenus pen-
dant la durée de la clause, qu’il 
cherche activement un emploi, 

qu’il soit réellement entravé ou 
qu’il change de profession2. Il 
n’a donc pas à imputer non plus 
les revenus qu’il aurait omis de 
percevoir. Les indemnités de 
chômage ne sont pas davan-
tage imputables. L’indemnité 
compense en effet une atteinte 
abstraite: la réduction des op-
portunités professionnelles sur 
le marché du travail due à la 
clause. Elle reste due sans qu’il 
soit nécessaire de démontrer 
une entrave concrète. Il en irait 
autrement uniquement si les 
parties avaient prévu contrac-
tuellement que l’indemnité de 
non-concurrence serve de ga-
rantie salariale pour compen-
ser une perte de revenu.
En l’espèce, les parties n’avaient 
pas convenu d’imputer les reve-
nus de substitution sur l’indem-
nité. Dès lors, l’indemnité est 
entièrement due, selon le Tribu-
nal fédéral.

Conclusion
Trois enseignements sont à ti-
rer de l’arrêt rendu par le Tribu-
nal fédéral lors de la rédaction 
d’une clause de non-concur-
rence: (1) la nécessité de limiter 
clairement la clause quant au 
lieu afin d’éviter toutes incer-
titudes liées à l’interprétation 
du contrat, (2) l’impossibilité 
de résiliation de la clause et de 
son indemnité de manière uni-
latérale par l’employeur sans 
clause expresse prévue par le 
contrat et (3) l’importance de 
prévoir une clause d’imputa-
tion des revenus du travailleur 
si cela est souhaité par l’em-
ployeur. n

1 Arrêt du Tribunal fédéral 4A-5/2025 
du 26 Juin 2025.
2ATF 101 II 277, consid. 1a.

Le savoir-être: boussole des ressources humaines
COMPÉTENCES 
Le savoir-être s’impose 
comme un levier 
stratégique de gestion 
des talents.

STEVEN KAKON

Pendant longtemps, le monde 
professionnel a valorisé le savoir-
faire, cette capacité technique à 
exécuter une tâche. Une trans-
formation s’opère en profondeur: 
celle du savoir-être, qui devient 
aujourd’hui un critère d’évalua-
tion à part entière. 
«Le savoir-être a toujours existé. 
Au début, on appelait ça du fee-
ling. Aujourd’hui, on arrive à dire 
«je ne le sens pas sur la base 
de tels critères de savoir-être», 
explique Robert Monin, directeur 
exécutif des relations humaines 
à SIG, invité au forum HR Level 
Up tenu à Palexpo en juin der-

nier. Ce glissement du subjectif 
vers l’objectif transforme les pra-
tiques des ressources humaines. 
Le regard n’est plus seulement 
porté sur ce ce que l’on sait faire, 
mais sur la manière dont on 
choisit de faire son travail. Ces 
soft-skills sont notamment l’esprit 
d’équipe, le sens des responsa-
bilités, l’adaptabilité, l’empathie, 
l’intelligence émotionnelle, le 
leadership (même sans poste de 
manager). «Il y a aussi le respect, 
c’est-à-dire approcher les gens 
de manière positive, qui a ten-
dance à disparaître», complète 
Christian Oberson, président de 
HR Genève, l’association des 
professionnels des ressources 
humaines.  
«Les compétences de savoir-être 
sont davantage mises en exergue 
dans les offres d’emploi, mais 
elles y ont toujours été présentes, 
car la capacité d’interagir avec 
les autres compte», affirme-t-il. 

Sont-elles plus attendues chez 
les cadres? «Oui, et c’est une 
erreur», rétorque le spécialiste, 
considérant que ces compé-
tences devraient être exigées de 
tous les employés d’une organi-
sation. 

Mise en situation
Comment évaluer ce qui, par es-
sence, touche à la personne sans 
tomber dans l’arbitraire? «Le 
savoir-être est un terrain délicat», 
concède Robert Monin. «Les 
managers ne sont pas toujours 
capables d’expliquer au collabo-
rateur pourquoi il n’a pas atteint 
le maximum de la note sur cette 
compétence-là.» 
En même temps, vouloir trop 
objectiver leur évaluation com-
porte un risque: celui de créer 
une «usine à gaz» de critères et 
sous-critères. La solution? Pour 
Robert Monin, il faut simplifier, 
tout en s’assurant que le ressenti 

soit partagé avec des logiques 
de recrutement au cours de plu-
sieurs entretiens où plusieurs 
personnes sont présentes. 
De son côté, Christian Oberson 
est d’avis qu’il faut faire preuve 
de bon sens. «Nous sommes 
tous en capacité de nous rendre 
compte si le courant passe ou 
pas avant d’envoyer la personne 
faire des évaluations.» Dans un 
second temps, «il faut mettre la 
personne en situation en la fai-
sant interagir avec les autres». 

Evaluation
Mettre les personnes en situation 
réelle, c’est ce que propose le 
Centre de Bilan Genève (CEBIG) 
en partenariat avec l’Office pour 
l'orientation, la formation profes-
sionnelle et continue (OFPC). 
Leur programme d’évaluation, 
structuré autour de six axes, se 
déroule sur une demi-journée 
d’exercices pratiques. Objectif: 

faire le point sur ses compé-
tences clé, opérables à 99% des 
emplois. «L’idée est de dépasser 
les théories sur le savoir-être pour 
identifier ce que la personne est 
concrètement capable de faire et 
de reconnaître autre chose que 
des compétences techniques», 
indique Pascal de Bremond, ad-
joint de direction au CEBIG. 
Les six axes évalués? Traiter 
l’information; communiquer; 
résoudre des problèmes; organi-
ser; encadrer; travailler en équipe. 
Autant de compétences essen-
tielles, mobilisées plus ou moins 
dans tous les postes, y compris 
ceux sans responsabilités. Bien 
que le programme semble plu-
tôt adressé aux cadres de par sa 
nature, il est accessible à toute 
personne. 
Les candidats sont observés et 
écoutés derrière une vitre sans 
tain, permettant aux deux éva-
luateurs d’analyser leurs compor-

tements et méthodes de travail. 
Ces observations sont ensuite 
restituées de manière détaillée.
Pascal de Brémond souligne une 
confusion fréquente. «On confond 
souvent les compétences transfé-
rables avec les traits de person-
nalité. Or, elles peuvent se com-
pléter ou s’opposer. Je peux avoir 
plein de qualités, mais cela ne dit 
rien sur ce que je suis capable de 
mobiliser». 
Il illustre son propos avec 
l’exemple d’une personne empa-
thique travaillant dans le social. 
«Si elle est trop gentille, elle 
risque de se faire envahir et de 
ne pas accomplir correctement 
sa mission.» Etre gentil ne garan-
tit pas la capacité à prendre des 
décisions équitables.
En validant au moins trois des 
six compétences testées, il est 
possible d’obtenir une attestation 
cantonale de qualifications déli-
vrée par l’OFPC. n


